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On va quand même pas rester
sans broncher !?! 

  Le  17  février  dernier,  le  gouvernement
enfonçait  une grosse pointe  dans l'intérêt
collectif  et  populaire :  la  loi  macron  (loi
« Croissance, activité et égalité des chances
économiques »).  le marteau : l'article 49.3.
Bon, soyons clair, leur démocratie bidon, on
n'y  a  jamais  cru !  49.3 ou pas,  les  lois  ne
sont pas choisies et votées par le peuple. 

Mais là, y'a quand même du lourd !
Outre  le  travail  dominical  et  nocturne
flexibilisé,  le  gouvernement  cède  au
patronat  sur  plus  de  100   articles  tous
contre les intérêts populaires : une nouvelle
illustration de la lutte des classes !
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   Le  contrat  de  travail  n'est  plus  considéré
comme  un  « lien  de  subordination »,  mais
comme  n'importe  quel  contrat  civil,  signé
entre deux parties « égales »... : 
  Et bien sûr, tout ce qui va avec : attaque des
prud'hommes, des instances représentatives
du personnel,  de  l'inspection du travail,  du
syndicalisme. 
  Pendant  que  le  cadre  juridique  des
licenciements collectifs est assoupli pour les
patrons,  la  loi  leur  allège  des  peines
concernant les délits d'entraves ...
  Après  l'ANI,  la  nouvelle  convention
Unédic,...etc  c'est  encore  une  attaque
généralisée  contre  ceux  et  celles  qui
travaillent,  galèrent,  pendant  que  les
responsables de la crise voient leurs profits
augmenter (voir les résultats du CAC 40...).  

Des journées de mobilisation isolées
ne parviendront pas à faire reculer l'Etat et le
patronat.  La  CNT  appelle  à  une  grève
généralisée  reconduite  jusqu'à  satisfaction
de nos revendications.

 « Le patron a besoin de nous, 
on n'a pas besoin  de lui ! »

+ d'infos sur le site cnt-f.org

Non les travailleurs ne votent pas FN  !
Nous le savions déjà, que le parlement ne représentait ni les ouvriers, ni les employés, soit plus de la moitié de la 

population active.
Et lors des élections départementales, avec 64% d'abstention chez les ouvriers, 53 % chez les employés, et 64% 

chez les moins de 35 ans, c'est plus de la moitié des travailleurs qui n'a pas voté! C'est la confirmation que  :
- la majorité des ouvriers n'attendent plus rien de la classe politique, qui les a écarté de la vie démocratique et qui cire les 
pompes des patrons  ;
- que le vote ouvrier et employé n'est pas FN, et si peu si l'on compte ceux qui ont voté contre le FN  ;
- que l'abstention des jeunes est un désaveu pour tous les partis politiques qui ne construisent pas l'avenir mais rêvent au 
passé.

A la classe ouvrière du BTP, à tous les travailleurs qui ont décidé de rompre avec la mascarade électorale, c'est le 
moment de rejoindre le syndicat, seul véritable parti des travailleurs  !

Travailleuses et travailleurs du bâtiment, chacun trouve au syndicat ce dont il a besoin, car chacun apporte ce qu'il 
peut. Au syndicat, pas de mensonge électoral, pas de promesses. Le syndicat du bâtiment est un syndicat de classe, il n'y a 
que des camarades et pas de bourgeois. Des camarades prêts à se donner la main pour se sortir de la merde et faire face au 
patron. Au syndicat chacun décide pour soi  librement sans intermédiaire ni permanent c'est la démocratie directe.

Camarades du BTP, majoritairement hors des partis, méprisés des politiques, exploités par les patrons, venez au syndicat 
pour construire ensemble le bâtiment de demain sans capitaliste et sans politicien.

DIFFERENCES DE 
CLASSES

Logement : stop aux 
injustice s !!

loyer moyen  à rennes 
pour une famille (F3) : 
685 €. Pour les moins de 
30 ans, ça représente 25% 
des dépenses totales.

cotisations patronales (le 
"1% logement" du 
locapass) 
en 1943  : 1 % de la masse 
salariale. 
en 2012 : 0,45 %. et les 
dérogations sont 
nombreuses pour ne pas 
payer.

conséquence directe :les 
aides au logement 
diminuent  sans cesse 
depuis 20 ans !

La Griffe 
Syndicale  


